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1. INTRODUCTION

1. Le 12 decembre 2008, les demandeurs a/0278/08, a/0279/08, a/0291/08,

a/0292/08, a/0293/08, a/0296/08, a/0297/08, a/0298/08, a/0455/08, a/0457/08, a/0458/08,

a/0459/08, a/0460/08, a/0461/08, a/0462/08, a/0463/08, a/0464/08, a/0465/08, a/0466/08,

a/0467/08 et a/0271/08, a/0272/08, a/0273/08, a/0275/08, a/0277/08, a/0283/08, a/0284/08,

a/0285/08, a/0286/08, a/0287/08, a/0288/08, a/0289/08, a/0290/08, a/0294/08, a/0390/08,

a/0391/08, a/0393/08, a/0394/08, a/0395/08, a/0396/08, a/0468/08, a/0469/08, a/0470/08,

a/0471/08, a/0472/08, a/0473/08, a/0474/08, a/0475/08, a/0476/08, a/0477/08, a/0478/08,

a/0479/08, a/0480/08, a/0481/08 se sont vus reconnaitre Ie statut de victimes autorisees

aparticiper ala procedure dans 1'affaire Le Pracureur c. Jean-Pierre Bemba Gambol.

2. Le 18 septembre 2009, la Presidence a constitue la Chambre de premiere

instance III et lui a transfere Ie dossier de ladite affaire2•

3. Le 7 octobre 2009, la Chambre de premiere instance III a tenu une premiere

conference de mise en etat en preparation du proces. Au cours de celle-ci Ie Juge

president a demande aux participants ala procedure de soumettre leurs observations

concernant l'applicabilite de la jurisprudence anterieure des Chambres de premiere

instance I et II dans Ie cadre de la presente affaire, de maniere generale et notamment

eu egard aux modalites de participation des victimes3•

1 Voir la « Quatrieme decision relative ala participation des victimes » (Chambre preliminaire III, Juge
unique), nO ICC-Ol/05-01/08-320, 12 decembre 2008.
2 Voir la «Decision constituting Trial Chamber III and referring to it the case of The Prosecutor v. Jean­
Pierre Bemba Gombo » (Presidence), nO ICC-Ol/05-01/08-534, 18 septembre 2009.
3 Voir les transcriptions de la conference de mise en etat tenue Ie 7 octobre 2009, nO ICC-Ol/05-01/08-T­
14-FRA ET WT, page 33, lignes 6-17.
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4. Le 4 novembre 2009, Ie Bureau du Procureur a depose sa «Prosecution's

Submission on whether the Chamber should adopt or depart from the existing

jurisprudence on victim's participation at trial »4.

5. Dans la mesure ou les questions abordees concernent les interets de

l'ensemble des victimes admises a participer, Ie Conseil principal du Bureau du

conseil public pour les victimes (Ie «BCPV» ou Ie «Bureau») en tant que

representant legal des victimes a/0278/08, a/0279/08, a/0291/08, a/0292/08, a/0293/08,

a/0296/08, a/0297/08, a/0298/08, a/0455/08, a/0457/08, a/0458/08, a/0459/08, a/0460/08,

a/0461/08, a/0462/08, a/0463/08, a/0464/08, a/0465/08, a/0466/08, a/0467/08, ainsi que Ie

representant legal des victimes a/0271/08, a/0272/08, a/0273/08, a/0275/08, a/0277/08,

a/0283/08, a/0284/08, a/0285/08, a/0286/08, a/0287/08, a/0288/08, a/0289/08, a/0290/08,

a/0294/08, a/0390/08, a/0391/08, a/0393/08, a/0394/08, a/0395/08, a/0396/08, a/0468/08,

a/0469/08, a/0470/08, a/0471/08, a/0472/08, a/0473/08, a/0474/08, a/0475/08, a/0476/08,

a/0477/08, a/0478/08, a/0479/08, a/0480/08, a/0481/08 (<< les representants legaux »), en

conformite avec la norme 24-2 du Reglement de la Cour, soumettent

respectueusement a la Chambre leur reponse sous la forme d'observations

conjointes.

II. REPONSE A. LA SOUMISSION DU BUREAU DU PROCUREUR

6. De maniere preliminaire, les representants legaux rappellent leurs

observations anterieures soumises les 9 et 15 octobre 20095•

4 Voir la « Prosecution's Submission on whether the Chamber should adopt or depart from the
existing jurisprudence on victim's participation at trial », n° ICC-Ol/05-01/08-594, 4 novembre 2009.
5 Voir les « Observations on legal representation of unrepresented applicants », n° ICC-0l/05-01/08­
547, 9 octobre 2009; ainsi que les «Soumissions concernant l'application a tous les stades de la
procedure dans Ie cadre d'une meme affaire d'une decision concernant la participation des victimes »,

n° ICC-Ol/05-01/08-561, 15 octobre 2009.
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7. Par ailleurs, les representants legaux soutiennent l'applicabilite de l'ensemble

de la jurisprudence de la Chambre de premiere instance I en matiere de participation

des victimes au stade du proces. A cet egard, et dans la mesure ou dans ses

soumissions Ie Bureau du Procureur soutient egalement dans un premier temps une

telle applicabilite, les representants legaux ne reprendront pas en details les divers

aspects de cette jurisprudence, mais souhaitent dans la presente reponse aborder en

particulier la partie II des dites soumissions portant sur les aspects de cette

jurisprudence que la Chambre devrait, selon Ie Bureau du Procureur, ne pas adopter.

Plus particulierement, les representants legaux repondent aux deux elements

suivants ainsi souleves: les questions liees aux contacts avec les personnes

beneficiant du double statut de victime-temoin et l'acces des representants legaux

des victimes aux documents confidentiels contenus dans Ie dossier de l'affaire.

1. Les contacts avec les personnes beneficiant du double statut de
victime-temoin

8. Le Bureau du Procureur suggere que la Chambre l'autorise amaintenir un

contact direct avec les personnes beneficiant du double statut de victime-temoin6

plutot que de maintenir Ie principe selon lequel les contacts doivent se faire par

l'intermediaire de 1'Unite d'aide aux victimes et aux temoins et en consultation avec

les representants legaux des personnes concernees, tel que decide et applique par la

Chambre de premiere instance 1.

9. Les representants legaux marquent leur desaccord a l'egard d'une telle

proposition et demandent a la Chambre que les contacts avec les personnes

beneficiant du double statut de victime-temoin continuent de se faire par

1'intermediaire de 1'Unite d'aide aux victimes et aux temoins. A 1'appui de cette

requete, les representants legaux se referent aux raisons ayant conduits la Chambre

6 Voir supra note 4, par. 15.
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de premiere instance I a mettre en place un tel systeme et particuliE~rementau fait

qu'll a ete etabli que cette Unite se trouve placee dans une position centrale en

matiere d'informations eu egard aux victimes et aux temoins, et que par consequent

celle-ci se trouve dans une position privilegiee pour faciliter tous les contacts entre

les individus beneficiant d'une protection - quelque soit la nature et l'etendue de

celle-ci - et tous les organes de la Cour et participants aux procedures7• De plus, cette

Unite agissant comme point focal, une telle procedure permet de limiter l'etendue

des informations echangees et les personnes au courant de ces interactions et

incidemment, preserve plus efficacement la securite des individus concernes.

10. Par ailleurs, lorsqu'un individu beneficie du double statut de victime-temoin,

Ie rOle de son representant legal et les benefices d'une telle representation ont deja ete

clairement etablis et celui-ci doit donc etre informe de tout contact souhaite par un

participant avec 1'individu represente. II y va d'ailleurs de 1'interet du Bureau du

Procureur qui semble en accord avec un tel principe8• Ce principe

s'applique egalement aux situations d'urgence dans la mesure ou la Chambre de

premiere instance I a confirme que dans de telles circonstances et lorsque Ie contact

prealable n'avait pas pu avoir lieu avec Ie representant legal, celui-ci devait en tous

les cas se voir informe aussit6t que possible9•

11. Enfin, eu egard a l'obligation de protection a laquelle se refere Ie Bureau du

Procureur pour justifier sa requete, les representants legaux rappellent la

jurisprudence anterieure des Chambres selon laquelle la responsabilite principale en

matiere de protection revient non au Bureau du Procureur mais a 1'Unite d'aide aux

victimes et aux temoins. Dans sa Decision du 5 juin 2008, la Chambre de premiere

instance I avait deja souligne que Ie Greffe, en tant qu'organe neutre de la Cour,

7 Voir la « Decision on certain practicalities regarding individuals who have the dual status of witness
and victim» (Chambre de premiere instance I), nO 1CC-01/04-0l/06-1379, 5 juin 2008.
8 Voir supra note 4, par. 13.
9 Voir supra note 7, par. 60, p. 25.
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detient la responsabilite principale en matiere de protection des victimes et des

temoins lO• A cet egard, ladite Unite a pour mandat notamment la reduction des

risques pesant sur les victimes et les temoinsll. Lors de l'audience du 17 septembre

2009, la Chambre de premiere instance I a par ailleurs rappele Ie role joue par ladite

Unite et la consultation prealable necessaire de celle-ci avant la mise en place ou la

mise en CEuvre de toute mesure de protection12• La Chambre a egalement souligne

que les mesures de protection doivent etre coordonnees pour qu'elles soient efficaces

et pour eviter un gaspillage inutile de temps, d'argent et de ressources, et que des

decisions unilaterales ne doivent pas etre prises amoins qu'il n'y ait urgence et que

l'on ne puisse attendre que ladite Unite ait bien ete consultee13•

12. Enfin, saisie de la question de la relocalisation preventive des temoins par Ie

Bureau du Procureur, la Chambre preliminaire I dans l'affaire Le Procureur c. Germain

Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui a insiste sur Ie fait que l'Unite d'aide aux victimes et

aux temoins est la seule qui soit investie du pouvoir d'offrir une protection aux

victimes et aux temoins14• Cette approche a ete confirmee par la Chambre d'appel

laquelle a notamment souligne que « la neutralite du Greffe a expressement eM invoquee

[lors de la redaction du Statut de Rome] comme une raison justifiant la creation de

10 Voir supra note 7, par. 52, p. 20.
11 Idem, p. 21.
12 Voir les transcriptions de l'audience du 17 septembre 2009, Chambre de premiere instance I, n° ICC­
0l/04-01/06-T-210-FRA CT WT, pp. 13-14 et pp. 37-38.
13 Idem.
14 Voir Ie « Rectificatif ala Decision relative ala portee des elements de preuve qui seront presentes a
l'audience de confirmation des charges, a la reinstallation preventive et a la communication en
application de l'article 67-2 du Statut et de la regIe 77 du Reglement» (Chambre preliminaire I, Juge
unique), n° ICC-01/04-01/07-428-Corr-tFRA, 25 avril 2008, par. 28 : « Comme Ie reconnaft l'Accusation, «

[TRADUCTION] les ridacteurs du Statut de Rome ont soigneusement examine la question de savoir s'il
devrait y avoir une unite distincte chargee des temoins acharge au sein du Bureau du Procureur ou si seul Ie
Greffe devrait compter une unite de ce type ». Comme en temoigne leur decision de ne creer une unite d'aide aux
victimes et aux temoins qu'au sein du Greffe, ils ont clairement €pouse !'idee d'un systeme de protection des
temoins dans lequelle Greffe joue Ie role principal tandis que l'Accusation a un mandat limite, ce qui, de l'avis
de la juge unique, s'inscrit dans la logique de l'attribution au Greffier de la competence generale en matiere de
gestion du Programme. » ; et par. 31 : « De l'aveu de l'Accusation, Ie role central donne au Greffe et Ie mandat
limite de l'Accusation en matiere de protection des temoins garantissent egalement l'egalite des armes et l'emploi
efficace des ressources de la Cour ».
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[,Unite en son sein et non au sein du Bureau du Procureur »15. En effet 1'Unite dispose de

connaissances specialisees necessaires dans Ie domaine de la protection et est

adequatement placee pour faire, en toute impartialite, les demarches necessaires afin

de respecter Ie bien-etre des victimes et des temoins sans que celui-ci ne soit relegue

au second plan du fait de considerations paralleles. Quant a la question du contact

avec les victimes et les temoins, la Chambre d'appel a releve que les travaux

preparatoires demontraient que Ie role donne au Bureau du Procureur en la matiere

avait fait l'objet de discussions mais qu'au vu du libelIe final de l'article 43-6 du

Statut de Rome, les propositions emises n'ont pas ete retenues et 1'Unite a ete placee

au sein du Greffe et son role a ete renforce, Ie Bureau du Procureur conservant un

mandat plus general en la matiere16•

13. Pour les raisons ci-dessus presentees, les representants Iegaux s'opposent

donc a1'interpretation proposee par Ie Bureau du Procureur visant alui permettre un

contact direct avec les personnes beneficiant du double statut de victime et de

temoin.

2. L'acces des representants Iegaux des victimes aux documents
confidentiels contenus dans Ie dossier de l'affaire

14. Le Bureau du Procureur, tout en relevant paradoxalement que la Chambre de

premiere instance I a reconnu que si des documents confidentiels s'averaient

pertinents eu egard aux interets personnels des victimes autorisees aparticiper, les

representants legaux de celles-ci pourraient y avoir acces, choisit toutefois de prendre

15 Voir 1'« Arret relatif a l'appel interjete par Ie Procureur contre la Decision relative a la portee des
elements de preuve qui seront presentes aI'audience de confirmation des charges, ala reinstallation
preventive et a la communication en application de l'article 67-2 du Statut et de la regIe 77 du
Reglement rendue par la Chambre preliminaire I» (Chambre d'appel), n° ICC-01/04-0l/07-776-tFRA, 3
fevrier 2009.
16 Idem, par. 90.
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Ie parti qu'un tel acces ne pourrait avoir lieu que dans des situations «hautement

exceptionnelles »17.

15. Les representants Iegaux ne peuvent etre en accord avec une telle proposition

qui reduirait de fait l'effectivite des circits reconnus aux victimes autorisees a
participer dans les procedures. Les representants Iegaux rappellent tout d'abord Ie

libelle de la decision rendue par la Chambre de premiere instance I Ie 18 janvier 2008

selon lequel « si des documents confidentiels se rapportent substantiellement aux interets

personnels des victimes participant it la procedure, il sera envisage de fournir cette

information aux victimes concernees, pour autant que cela ne compromette pas d'autres

mesures de protection devant rester en vigueur. »18

16. Ainsi, les representants Iegaux souhaitent attirer l'attention de la Chambre sur

Ie fait que Ie critere des circonstances hautement exceptionnelles propose par Ie Bureau

du Procureur ne correspond non seulement pas au critere qui a ete pose par la

Chambre elle-meme mais aussi, par ailleurs, qu'un tel critere est ala fois non defini

et ne repond pas ades elements objectifs permettant une evaluation balancee par la

Chambre.

17. A cet egard, les representants Iegaux soumettent a la Chambre qu'une telle

interpretation aurait des consequences hautement prejudiciables pour les victimes

autorisees a participer aux procedures. En effet, a la lumiere de la pratique et de

l'experience acquise dans l'affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, il apparait

clairement que sans acces aux documents et pieces confidentiels, les representants

Iegaux ne sont pas en mesure de faire valoir les interets de leurs clients et par

consequent, la participation des victimes ne saurait etre qualifiee d'effective. Les

17 Voir supra note 4, paras. 12 et 16.
18 Voir la « Decision relative ala participation des victimes » (Chambre de premiere instance I), n° ICC­
01/04-01/06-1119-tFRA, 18 janvier 2008, par. 106.
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representants legaux rappellent egalement que les victimes sont placees au cCEur

meme de la justice penale internationale par Ie Statut de Rome, lequel accorde une

place preponderante aleurs droits et interets.

18. Les representants legaux souhaitent ainsi rappeler qu'a la lumiere de la

jurisprudence de la Cour ace jour en matiere de participation des victimes, I'on peut

considerer comme acquis que les victimes autorisees aparticiper au stade du proces

ont un interet ace dernier, c'est adire ont un interet al'issue du proces lui-meme. La

juge unique de la Chambre preliminaire I avait ainsi affirme que « non seulement (... )

la question de la culpabilite ou de l'innocence des personnes poursuivies devant cette Cour est

pertinente, mais egalement qu'elle concerne les interets fondamentaux des personnes qui se

sont vu reconnaftre la qualite de victime dans Ie cadre de toute affaire portee devant la Cour,

dans la mesure ou elle est intrinsequement liee a la possibilite de donner effet a leur droit ala

verite. »19 Quant ala Chambre de premiere instance I, celle-ci a expressement indique

que « les interets generaux des victimes sont tres varies: (...) participer a la verification des,

faits et etablir la verite (... ), etc. (... ) Compte tenu de ce contexte, la Chambre veillera a ce que

les victimes puissent dument acrider a la justice dans Ie cadre de l'objet meme du proces (oo.).

[L]a notion d'interets personnels doit etre comprise dans un sens relativement large et (oo.)

les victimes doivent etre autorisees, chaque fois qu'il y a lieu, a exposer leurs vues et

preoccupations en faisant des declarations, en interrogeant des temoins ou en deposant des

conclusions ecrites. »20

19 Voir la « Decision relative al'ensemble des droits proceduraux associes ala qualite de victime dans
Ie cadre de la procedure preliminaire en l'espece» CChambre preliminaire I, Juge unique), n° ICC­
01/04-01/07-474-tFRA, 13 mai 2008, paras. 30 et s. La juge unique avait ainsi observe « que lorsque ce
droit [des victimes ala verite] est cense se voir donner effet au moyen d'une procedure penale, les victimes ant
fortement interet ace que l'issue de cette procedure: i) fasse la lumiere sur ce qui s'est reellement passe; et ii)

combIe les eventuelles lacunes subsistant entre les conclusions de fait resultant de la procedure penale et la
verite. C... ) Ces interets - asavoir l'identification, Ie jugement et Ie chfitiment des responsables du prejudice
subi en empechant leur impunite41 - sous-tendent Ie droit ala verite largement reconnu aux victimes de
violations graves des droits de l'homme, que les instances internationales de protection des droits de I'homme ant
distingue du droit des victimes aobtenir reparation »•.

20 Voir supra note 18, paras. 97 et s.
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19. Ainsi, en toute logique, les intE~rets personnels des victimes pourraient done

etre concernes par tout element relatif au debat sur la culpabilite ou 1'innocence de

l'accuse. Cette position est par ailleurs coherente avec Ie Reglement de procedure et

de preuve qui prevoit que les victimes et leurs representants legaux ont Ie droit

d'assister aux audiences conformement ala regIe 91 et de consulter Ie dossier de la

procedure sans devoir prouver un interet particulier.

20. L'acces des representants legaux aux documents et pieces verses au dossier de

I'affaire au stade du proces au meme titre que les autres participants est reglemente

par la regIe 131-2 du Reglement de procedure et de preuve qui dispose que « [s]ous

reserve, Ie cas echeant, des restrictions assurant la confidentialite et la protection de

renseignements touchant it la securite nationale, Ie dossier peut etre consulte par Ie

Procureur, la defense, les representants des Etats qui participent it la procedure et les victimes

ou leurs representants legaux qui y participent conformement aux regles 89 et 91 ». A la

lecture de la regIe 131-2 du Reglement de procedure et de preuve, il ressort que Ie

principe du libre acces des victimes et de leurs representants legaux a tous les

documents et pieces du dossier d'une affaire est identique a celui des autres

participants. La possibilite pour la Chambre de restreindre cet acces pour assurer la

confidentialite ou pour proteger des informations touchant ala securite nationale, et

notamment pour ordonner des expurgations ou pour prononcer une interdiction de

divulgation de certains documents ou pieces, s'applique atous les participants.

21. Par ailleurs, les representants legaux saisissent cette occasion pour rappeler la

procedure appliquee par les Chambres ala lumiere des principes ainsi elabores. Dans

un premier temps la Chambre preliminaire I avait adopte comme regIe que les

representants legaux ne devaient avoir acces qu'aux documents publics contenus
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dans Ie dossier de Ia situation en Republique Democratique du Congo et de l'affaire

Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo21•

22. La Chambre preliminaire I avait ensuite nuance sa position dans sa decision

orale du 13 novembre 200622, suite a Iaquelle 213 documents initialement classes

confidentiels avaient ete communiques aux representants Iegaux23•

23. Par Ia suite, Ia Chambre preliminaire I a precise sa position relative a l'acd:~s

aux documents contenus dans Ie dossier de Ia situation ou de l'affaire24 dans l'affaire

Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui, en decidant que Ies

restrictions generalisees dans l'affaire Lubanga ne seraient pas applicables aux

victimes non anonymes, et en consequence que ces dernieres auraient acces aux

documents confidentiels contenus dans Ie dossier de l'affaire25•

24. Une approche graduelle a egalement ete adoptee par Ia Chambre de premiere

instance I, Iaquelle, dans un premier temps, a statue qu'« [e]n regIe generaIe, (... ) Ia

regIe 131-2 du Regiement donne aux victimes participant aIa procedure Ie droit de consulter

Ie dossier de celle-ci, y compris I'index, sous reserve, Ie cas echeant, des restrictions assurant

Ia confidentialite et Ia protection de renseignements touchant a Ia securite nationale. Les

21 Voir la «Decision sur les demandes de participation a la procedure de VPRS 1, VPRS 2, VPRS 3,
VPRS 4, VPRS 5 et VPRS 6» (Chambre preliminaire I), n° ICC-Ol/04-101, 17 janvier 2006, par. 67. Voir
aussi la « Decision sur les modalites de participation des victimes a/000l/06, a/0002/06 et a/0003/06 a
l'audience de confirmation des charges » (Chambre preliminaire I), n° ICC-Ol/04-01/106-462, 22
septembre 2006.
22 Voir la transcription de l'audience du 13 novembre 2006, n° ICC-Ol/04-01/06-T-33-ENG RT p. 79,
lignes 2-13.
23 Voir aussi la «Decision relative au role du Bureau du conseil public pour les victimes et a sa
demande de consultation de documents» (Chambre de premiere instance I), n° ICC-Ol/04-01/06-1211­
tFRA, 6 mars 2008.
24 Idem.
2S Voir la «Decision relative aux restrictions a l'ensemble des droits proceduraux accordes aux
victimes non anonymes » (Chambre preliminaire I), 30 mai 2008, n° ICC-Ol/04-01/07-537-tFRA, p. 13.
Voir egalement la «Decision relative a l'ensemble des droits proceduraux associes a la qualite de
victime dans Ie cadre de la procedure preliminaire en l'espece» (Chambre preliminaire I), n° ICC­
01/04-01/07-474-tFRA, 13 mai 2008.
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documents verses au dossier atitre confidentiel contenant souvent des informations sensibles

liees a la securite nationale, a la protection des victimes et des temoins, et aux enquetes

menees par ['Accusation, il convient de poser en principe que les representants legaux des

victimes n'auront acces qu'aux documents publics.Si des documents confidentiels se

rapportent substantiellement aux interets personnels des victimes participant ala procedure,

il sera envisage de fournir cette information aux victimes concernees, pour autant que cela ne

compromette pas d'autres mesures de protection devant rester en vigueur »26.

25. Au fur et a mesure des procedures toutefois et a la lumiere de la necessite

reconnue par la Chambre elle-meme de s'assurer de 1'effectivite des droits reconnus

aux vietimes autorisees a participer, les representants Iegaux se sont vus accorder

l'acces a de nombreux documents et pieces confidentiels, notamment lies aux

declarations de temoins appeles au proces et documents et pieces y attaches27• En

consequence, Ie Bureau du Procureur n'y voyant aucune objection, la Chambre de

premiere instance I a aussi accorde l'acces aux representants legaux a la version

confidentielle du Resume des elements de preuve de l'Accusation, dans la mesure ou

toutes les informations y contenues etaient deja connues des representants legaux

des victimes qui avaient eu acces aux dits documents de temoins dans leur entier28•

Par ailleurs, il est desormais etabli que les representants Iegaux des victimes doivent

se voir communiquer tout document et piece en possession du Bureau du Procureur

qui est pertinent a la lumiere des interets personnels des victimes concernees, sans

meme que la Chambre ait a 1'autoriser par une ordonnance specifique29•

26 Voir la « Decision relative ala participation des victimes )}, supra note 18, par. 106.
27 Voir les transcriptions d'audience du 16 janvier 2009, Chambre de premiere instance I, nO ICC-01/04­
01/06-T-104-ENG RT, pp. 41-42.
28 Voir les transcriptions d'audience du 22 janvier 2009, Chambre de premiere instance I, n° ICC-0l/04­
01/06-T-105-ENG ET WT, pp. 43-45.
29 Voir les transcriptions d'audience du 8 avril 2009, Chambre de premiere instance I, n° ICC-01/04­
01/06-T-167-ENG ET WT, pp. 8-9.
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26. Enfin, en vertu de 1'« Ordonnance relative a la notification des ecritures », il

appartient au participant qui depose un document d'identifier les autres participants

auxquels ledit document doit etre notifie. En consequence, les representants legaux

se voient aussi notifier des documents confidentiels3o•

27. Finalement, les representants legaux notent que l'interpretation du Bureau du

Procureur eu egard a la possibilite pour les representants legaux des victimes

d'exceptionnellement presenter ou questionner les elements de preuve se fait

egalement au detriment des droits des victimes autorisees a participer aux

procedures31 • En effet, circonscrire ceUe possibilite a des circonstances

exceptionnelles n'est conforme ni avec la leUre des textes de la Cour ni avec les

criteres developpes par la jurisprudence ace jour et selon laquelle « [l]a Chambre de

premiere instance estime que Ie droit de produire des elements de preuve pendant les proces

devant la Cour n'est pas reserve aux parties »32 et « [s]'agissant de la requete formulee par les

representants legaux des victimes aux fins de pouvoir contester l'admissibilite ou la

pertinence des preuves lorsque leurs interets sont concernes, Ie droit de presenter des

conclusions sur les questions relatives ala preuve n'est pas reserve aux parties, et rien dans Ie

cadre defini par Ie Statut de Rome n'empeche la Chambre de premiere instance de statuer sur

l'admissibilite ou la pertinence des preuves apres avoir pris en consideration les vues et

preoccupations exposees par les victimes, en application des articles 68-3 et 69-4 du

Statuto »33

28. En reference a l'ensemble de ces elements et a la lumiere de la pratique

elaboree ace jour par les Chambres dans les differentes procedures, les representants

legaux demandent a la Chambre de ne pas adopter 1'interpretation restrictive

30 Voir 1'« Ordonnance relative a Ia notification des ecritures» (Chambre de premiere instance I),
n° 1CC-01/04-0l/06-1035-tFRA, 19 novembre 2007.
31 Voir supra note 4, par. II.
32 Voir supra note 18, par. 108.
33 Voir supra note 18, par. 109.
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proposee par Ie Bureau du Procureur eu egard al'acces des representants legaux aux

documents et pieces confidentiels.

POUR LES RAISONS CI-DESSUS MENTIONNEES, les representants legaux des

victimes demandent respectueusement ala Chambre de premiere instance III de bien

vouloir prendre en compte leurs presentes observations.

Me Paolina Massidda

Fait Ie 26 novembre 2009

A La Haye, Pays-Bas et aBangui, Republique Centrafricaine
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